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©Dunod – Toute reproduction non autorisée est un délit.Entreprise et organisationIPrincipes générauxA .E n tr e p r is e Ce terme évoque des représentations différentes en fonction des domaines (juridique,économique,etc.) auxquels on se réfère. Il est parfois remplacé par firme,société,ins-titution, organisation. • Société :ce terme privilégie l’aspect juridique d’une activité économique car iln’existe pas de définition juridique de l’entreprise. En droit,on oppose l’entrepri-se individuelle qui s’identifie à celui qui la dirige (commerçant,artisan) à l’entre-prise sociétaire créée par le contrat de société.• Entreprise :terme économique pour désigner un acteur économique produisantdes biens et des services à destination d’un marché.• Firme :terme anglo-saxon,usité dans les théories économiques mais pas en ges-tion,que l’on retrouve parfois actuellement dans la dénomination sociale :« firmeservice ».• Institution :ensemble de structures définies par la loi ou la coutume pour répondreaux intérêts collectifs d’un groupement,d’une région,d’un pays :les institutionsbancaires par exemple.Les entreprises prennent en compte les règles des institutions,de leur environnement,tout en cherchant à les influencer dans le respect du droit.B .O r g a n is a tio n Terme générique actuellement privilégié pour rendre compte des approches interne etexterne de l’entreprise. La définition proposée par S. P. Robbins peut s’appliquer à tou-tes les formes d’entreprises :« ensemble de moyens structurés constituant une unité decoordination ayant des frontières identifiables,fonctionnant en continu en vue d’at-teindre un ensemble d’objectifs partagés par les membres participants. »Toute organisation impose donc :• une division et une coordination des tâches et des activités ;• une formalisation des règles et des procédures de fonctionnement ;• une hiérarchie et un contrôle ;• une stabilité relative. 1FICHE 1– Entreprise et organisationF IC H E 1

L’organisation peut être perçue comme :• une activité ,l’action de structurer différentes composantes pour en assurer le bonfonctionnement,en fonction d’un but,d’une finalité ;• un objet :le résultat attendu,la manière dont l’ensemble est constitué ;• une entité sociale:groupement humain qui a une existence propre,distincte decelle de ses membres.Le terme d’organisation désigne toutes les entités économiques quels que soient leurfinalité,leur statut juridique.C.Les différents types d’organisationDeux typologies peuvent être proposées.• Une typologie économique :– focalisée sur un point particulier de l’organisation :lieu de production,lieu dedistribution de revenus,lieu de relations sociales,lieu de décision et d’infor-mation ;– fondée sur la nature de l’activité :industrie agro-alimentaires (IAA),industries(hors IAA),construction,commerce,transports,activités immobilières,ser-vices aux entreprises,services aux particuliers,éducation-santé-action sociale ;– basée sur la taille de l’entreprise :le système industriel français classe les entre-prises en TPE (très petites entreprises) de 0 à 9 salariés,PME (petites etmoyennes entreprises) de 10 à 250 salariés,et les grandes entreprises au-delàde 250 salariés.• Une typologie juridique :cette typologie permet de connaître les règles de droitapplicables aux organisations en fonction de leur statut :– entreprise privée relevant du droit privé ;– entreprise publique dans laquelle l’État peut exercer une influence dominantedu fait de la propriété ou de la participation financière donc soumise au droitpublic et au droit privé ;– association, mutuelle, coopérative où la propriété ne joue pas un rôle décisifdans les prises de décision en raison du principe fondateur « un homme = unevoix »,régies par des lois qui leur sont propres.Comme toute classification,ces typologies ont leur limite et leurs frontières sont diffi-ciles à définir.II Éléments d’analyseA.Les organisations sont nécessairesOrganiser doit prendre en compte une approche systémique. En application de la théo-rie des systèmes,l’organisateur doit :2Management DCG 7

• structurer les moyens en termes de systèmes simples ;• les intégrer dans des systèmes plus importants.Organiser impose au créateur d’une entreprise et à tout dirigeant d’agencer et de struc-turer les moyens à mettre en œuvre en fonction de la finalité et des objectifs qu’il adéfinis. Il faut :• identifier les tâches,les activités,les moyens à mettre en œuvre et les répartir pourassurer le fonctionnement de l’organisation ;• coordonner ces tâches pour rendre cette entreprise viable ;• veiller à la permanence du fonctionnement de l’organisation et engager les actionscorrectives en fonction de l’environnement juridique,économique,technologiqueet social.La finalité d’une activité (action) préexiste à l’organisation. Mais toute activité néces-site une organisation.B.La prise en compte des parties prenantesLes parties prenantes sont tous les acteurs internes et les partenaires externes de l’en-treprise qui ont un intérêt légitime dans les actions de cette entité. Désormais touteentreprise doit être attentive aux objectifs de ces partenaires.1.Les parties prenantes internesLes propriétaires et les actionnaires recherchent le profit,la valeur de l’action maisaussi la pérennité de l’entreprise par son adaptabilité,sa réactivité à un environnementéconomique et social turbulent,complexe et incertain.Les salariés souhaitent la sécurité de l’emploi et de la rémunération,l’intérêt dans letravail,la reconnaissance de leurs savoirs et de leurs compétences.2.Les parties prenantes externesLes syndicats professionnelsde salariés et d’employeurs :l’entreprise ne doit passous-estimer leur rôle qui est de défendre les intérêts professionnels de leurs membres,revendiquer des avantages sous toutes les formes légales,soit dans le cadre de négo-ciations collectives,soit auprès des médias,soit par des manifestations.Les clients exigent de plus en plus un rapport qualité/prix performant.Les fournisseurs et les sous-traitants visent un véritable partenariat assurant la sta-bilité des relations.Le gouvernement peut servir par exemple d’intermédiaire pour les négociations dansdes situations conflictuelles,patronales/ouvrières.Les créditeurs demandent plus de transparence quant à la solvabilité de l’entreprise.Les communautés localesveillent au maintien des emplois,par exemple.La société civile(consommateurs,ONG) exerce aussi une pression sur l’entreprisedans le cadre du développement durable.3FICHE 1– Entreprise et organisation©Dunod – Toute reproduction non autorisée est un délit.1

L’entreprise doit gérer un ensemble d’objectifs parfois contradictoires ; c’est sa res- ponsabilité socialeque la Commission européenne définit d’ailleurs comme l’intégra-tion volontaire des préoccupations sociales et écologiques des entreprises à leurs acti-vités commerciales et à leurs relations avec les parties prenantes.C. L’évolution des représentations de l’organisationDepuis le début du XX esiècle,de nombreuses études ont permis d’approfondir lanotion d’organisation. 4Management DCG 7Une organisation est un(e)machine (1910-40)organisme vivant (1950)cerveau (1960-70)système politique (1960-70)prison mentale(1950-70)culture (1985)Un mécanisme dont les roua-ges doivent être huilés et où cha-cun doit être à sa place.Un système qui s’adapte à son environnement.Un cerveau qui rassemble et traite de l’infor-mation et com-mande aux organes.Un lieu de gou-vernement, où les individus s’allient et s’opposent dans la défense de leurs intérêts.Un lieu où le psychisme humain se mani-feste, où les pas-sionss’expriment,créateur de plai-sir et d’angoisse.Un groupe qui secrète des valeurs commu-nes et qui crée des liens d’appartenance.MécaniqueBiologiqueBiologique Cybernétique Politique(la cité)PsychologiqueAnthropologi-que• F.W. Taylor (1911)• H. Fayol (1916)• M. Weber(1947)• L. Von Bertalanffy (1951) • H. Simon (1947)• S. Beer (1972)• J. March et H. Simon (1958)•M. Crozier et E. Friedberg (1977)• E. Jacques (1951)• M. Pages et E. Enriquez (1974) • E. Schein (1987) Images de l’organisationD.L’entreprise est une institution politique1L’entreprise est une « coalition politique » qui se construit à partir de processus déci-sionnels des parties prenantes,– actionnaires,salariés,dirigeants,clients,fournisseurs,représentants de la société civile,-notamment le plus souvent les ONG – dont lesobjectifs ne convergent pas toujours et peuvent même donner lieu à des conflits d’in-térêts. L’entreprise responsable doit prendre en compte ces divergences et faire ensorte qu’aucune des parties ne soit lésée. « Arbitrer en permanence entre les objectifsD’après G. Morgan,Images de l’organisation, Eska, 1989. 1. « L’entreprise est une institution politique »,Le Monde,14 février 2012.

en présence est la condition d’une responsabilité sociale pleine et entière. [...] Cetteobligation de délibération et d’arbitrage,préalable à toute décision stratégique,inscritd’emblée l’entreprise dans le registre du politique. » De nombreuses entreprises veu-lent afficher une vision consensuelle de la responsabilité sociale de l’entreprise maiscette conception qui veut éviter les excès d’une attitude polémique n’est pas réaliste.En effet,un engagement fort pour le développement durable peut induire des sourcesd’efficacité mais il a également un coût et donc nuire à la rentabilité,voire à la crois-sance de l’entreprise. L’entreprise doit intégrer la possibilité de conflits d’intérêts dansune « gouvernance partenariale » prenant en compte les préoccupations de ses partiesprenantes et leur participation critique. « À ces conditions la RSE pourrait devenir lelogiciel politique de la firme contemporaine. »III C o m p lé m e n ts A. Les entreprises de taille intermédiaire (ETI) en France en 2010En 2008,la loi de modernisation de l’économie (LME) a créé les entreprises de tailleintermédiaire (ETI) définies comme des entreprises de 250 à 5 000 salariés,réalisantmoins de 1,5 milliard d’euros de chiffre d’affaires et un total de bilan n’excédant pas2 milliards.Sur 2,8 millions d’entreprises en France,2,7 millions sont des PME (10 à 250 salariés)et des TPE (très petites entreprises) ou des MIC (micro-entreprises) de 0à10 salariés.40 000 entités sont des ETI qui emploient 2,9 millions de salariés. 42 % de ces sala-riés travaillent dans le secteur industriel.Une ETI sur deux emploie entre 250 et 700 salariés avec une moyenne globale de 650salariés. Les ETI représentent 26 % des dépenses de R & D et le tiers de tous leurs investisse-ments. Les ETI réalisent 19 % de leur chiffre d’affaires à l’exportation contre 21 % pour lesgrandes entreprises et 7 % pour les PME et les MIC.5FICHE 1– Entreprise et organisation©Dunod – Toute reproduction non autorisée est un délit.1

6Management DCG 7 00001111    àààà    999911110000    àààà    4444999955550000    àààà    111199999999222200000000    àààà   444499999999555500000000    àààà    11119999999999992222    000000000000    oooouuuuppppl l l lu u u us s s s 146 478106 14737 2079 3462 01358155333300001111    888822227777112 93796 05432 1677 8553455222255551111    444433336666282 560176 11130 1723 302229462444499992222    444422222222707 370484 32487 77012 671358321111    222299994444    111122225555dont :507 272327 76751 8236 9899721421888899994444    99996666666668 68317 9894 20155119531111122226666    111177770000122 03717 9581 48177210222277772222    99998888999991 44326 3227 1651 74441413411111122227777    22223333333395 27664 8239 7631 41236814210111177771111    777799994444163 57237 3052 71448779211222200004444    111177779999434 184164 33128 7225 08897326513666633333333    555577776666 387 80265 8039 7602 582245360444466666666    222222228888195 99974 1414 5385724771222277775555    3333000055552222    555500004444    6666888844441111    111199999999    333300007777222211117777    88881111111133337777    2222000044445555    9999666688881111    5555999900001111222255553333    999966666666    666688889999Industrie manufacturière, industries extractives et autresdont industrie manufacturièreCommerce de gros et de détail, transports, héberge-ment et restaurationhébergement et restaurationInformation et communication transports et entreposageSecteur d’activité (NAF rév. 2)Activités financièreset d’assuranceActivités spécialisées, scientifiques et techniqueset activités de services administratifs et de soutienActivités immobilièresEnseignement, santé humaine et action socialeAutres activités de servicesTotal Champ : France ; activités marchandes hors agriculture.Taille en nombre de salariésTaille en nombre de salariésTotal en nombreSecteur d’activité(NAF rév. 2)Au 1er  janvier 2010Construction commerce ; réparation d’automobiles et de motocycles1 60081 83134 520131 415Source : Insee, REE (Répertoire des Entreprises et des Établissements – Sirene).Total B.Les entreprises en France en 2010 selon le nombre de salariés et l’activité

A p p lic a tio n E n o n c é Pendant longtemps,l’imagination a renvoyé aux productions fantasmagoriques del’homme ; elle a été associée aux rêves,à la rêverie,à la fiction. Mais cette vision poé-tique ne recouvre qu’une partie des domaines dans lesquels s’exerce l’imaginationcréatrice. L’imagination créatrice se retrouve partout :mathématiques,physique,sciences de la nature,sciences humaines,sciences économiques et industrielles.Téléphone portable,ordinateur,machine à café,montre,vêtement ont été rêvés avantd’avoir été fabriqués. Les exemples sont nombreux au cours des siècles :si les frèresMontgolfier ont inventé la montgolfière,ce n’était pas pour créer un moyen de trans-port mais parce qu’ils rêvaient de voler. « Et la biographie des inventeurs,de ThomasEdison à Steve Jobs,révèle la part de rêve qui les anime depuis l’enfance. » Toutes lesprofessions impliquent une part de création :architecte,décorateur,directeur artis-tique,enseignant préparant ses cours,avocat rédigeant sa plaidoirie,commerçantcomposant sa vitrine,etc. Les entrepreneurs,les commerciaux,les financiers sontaussi des créateurs :concevoir un produit,élaborer une stratégie,etc. supposent defaire des hypothèses,d’échafauder des scénarios,d’anticiper,de se projeter,de risquer.L’imagination poétique,enchantée,des rêves,des utopies n’est qu’un « versant d’uneimagination pratique qui se manifeste dans les sciences,la technique,le travail,la viequotidienne. »2Quel est un des éléments de la création ?Existe-t-il en sciences économiques et de gestion ?Éléments de corrigé• Toutes les démarches de création requièrent de l’imagination,du rêve pour inven-ter et innover. Aussi bien les processus scientifiques que techniques (avion,ordi-nateur,mobile,montre...) ont besoin d’imagination créatrice.Dans les entreprises,toutes les fonctions (financières,commerciales,stratégiques)s’appuient sur l’imagination des acteurs pour proposer un produit,une publicité,unplan... Il faut donc valoriser,susciter l’imagination,laisser les salariés proposer desidées qui peuvent paraître trop lointaines,trop originales par rapport à l’activité.• Dans le domaine des sciences économiques et des sciences de gestion,il n’est paspossible de se limiter aux modèles quantitatifs abstraits pour représenter la réalité.Il faut aussi intégrer l’imagination de tous les individus pour comprendre la viesociale et les comportements humains face à toutes les décisions.7FICHE 1– Entreprise et organisation©Dunod – Toute reproduction non autorisée est un délit.12. D’après « Nous sommes tous des créateurs »,Sciences humaines,n°221,décembre 2010.



9FICHE 2– Gestion et management©Dunod – Toute reproduction non autorisée est un délit.Gestion et managementIPrincipes générauxA .É c o n o m ie Le mot « économie » vient de deux mots grecs oikos et nomos qui veulent dire « ran-ger la maison ». Le besoin d’économie émerge de l’inéquation de départ :des res-sources rares et chères pour des besoins illimités ; il s’agit donc de réguler,d’organi-ser,de ranger pour que les biens satisfassent les besoins des individus.Le terme est difficile à définir en raison de sa polysémie ; on lui adjoint souvent unqualifiant pour lever certaines ambiguïtés :économie monétaire,économie internatio-nale,économie de l’information,selon ce qu’il faut réguler.• Économie :ensemble des activités d’une collectivité relatives à la production,à ladistribution,à la consommation des agents économiques.• Macro-économie :étude économique des comportements d’une catégoried’agents économiques.• Micro-économie :étude économique des comportements individuels des agentséconomiques. • Méso-économie ou économie industrielleentre les deux précédentes pour inté-grer à la fois la dimension horizontale et verticale des marchés,tels que branches,secteurs, filières. B .G e s tio n La gestion correspond au pilotage d’une entreprise,donc à tous les choix et décisions,à tous les niveaux de l’organisation,qui permettent de faire fonctionner les activités del’entreprise de manière performante.Elle peut être décrite pour toute organisation comme un processus de pilotage per-manent du changement dans l’incertitude et la complexité. Elle est :• un processus intégrant à la fois les sciences exactes relevant des mathématiques,des statistiques,de la recherche opérationnelle,et les sciences humaines telles quela sociologie,la psychologie ;• un processus de pilotage :piloter c’est décider et agir en fonction d’une finalité,d’un type d’organisation. La gestion est une science du choix et de l’action ;F IC H E 2

10 Management DCG 7• un processus complexe en raison du nombre de variables internes et externes et deleur intrication ;• un processus de pilotage dans l’incertitude :tous les paramètres ne peuvent être niparfaitement identifiés ni être connus avec certitude. Le changement est la seule cer-titude. La gestion du risque prend donc une place centrale dans toute organisation.La gestion des organisations correspond aujourd’hui à la traduction du terme anglo-saxon de management.La gestion est considérée comme une science des choix et de l’action,une sciencehybride intégrant des sciences dures(formalisations mathématiques) et des sciences humaines (sociologie). C .M a n a g e m e n t Ce terme vient d’un vieux mot français « ménager » :à la fois régler,bien disposer,mais aussi économiser,éviter de gaspiller. Son emploi en France par rapport au termede gestion met l’accent sur l’art de conduire,de diriger les hommes pour optimiser lesressources,rechercher l’efficacité et l’efficience de tous les aspects de la gestion desressources humaines.Le management se définit comme l’ensemble des techniques d’organisation et degestion pour conduire,piloter l’action des individus. Le management cherche à diriger le mieux possible les ressources humaines en géranttoutes les dimensions du facteur « travail » et du facteur « savoir ».Le management recherche l’efficacité et l’efficiencedans le recrutement,les carriè-res,la mobilité,la rémunération,la gestion des ressources humaines au travers de laformation,de la motivation et de la participation,de la communication et des relationssociales. D.Le rôle du managerLe manager conduit les acteurs d’une organisation pour qu’ils coopèrent ensemble,afin d’atteindre les objectifs fixés pour l’entreprise,tout en favorisant,dans la mesuredu possible,leur développement personnel.Le manager doit coordonner le travail des acteurs,l’orienter tout en laissant une margede manoeuvre et d’initiative ; il doit exercer un leadership,stimuler la créativité et laprise de décisions ; il doit canaliser les comportements tout en utilisant les compéten-ces et les savoirs de tous.Le manager est un individu responsable d’une organisation ou d’un sous-ensemble decelle-ci. Il va chercher à conjuguer des objectifs souvent antinomiques,ceux de l’or-ganisation dont il a la charge et ceux des personnes qu’il dirige. En fonction de sonstatut dans l’organisation,de sa personnalité,de son charisme,il doit :• exercer un pouvoir,commander ce qui impose des compétences pour informer,

11 FICHE 2– Gestion et management©Dunod – Toute reproduction non autorisée est un délit.2communiquer,négocier ;• coordonner les activitésdes membres de l’organisation dont il est responsable entenant compte des divergences d’intérêt ;• gérer l’implication,la motivation individuelledes acteurs ;• contribuer à la culture d’entreprise.Le manager est l’interface entre la direction et les opérationnels.II Éléments d’analyseA. Le management doit tenir compte des nombreuses dimensions de l’environnement• Le management intègre les évolutions et les opportunités proposées par les tech-nologies de l’information et de la communication aussi bien pour la conception,laproduction et la distribution des biens et des services.• Le management intègre les évolutions sociales et sociétales :la prise de conscien-ce de l’écologie,le développement des loisirs,les exigences de sécurité,de quali-té,de rapidité des consommateurs,les tendances individualistes et les réseauxsociaux. • Le management intègre les évolutions des marchés financiers,les intérêts diver-gents des différentes parties prenantes,ainsi que les tendances des marchés com-merciaux mondiaux,l’émergence de nouvelles économies.B. Le management doit arbitrer en permanencede multiples paradoxes• Le paradoxe entre la rationalité des outils de gestion,la formalisation quantitativedes modèles de gestion et la rationalité limitée des acteurs dans tous les processusde décision.• Le paradoxe entre les objectifs et les moyens selon que l’entreprise privilégie lecourt terme (rentabilité,dividendes des actionnaires) ou le long terme (investisse-ment),la pérennité ou la flexibilité.• Le paradoxe entre la prise de risques nécessaire pour innover,pour capter de nou-veaux marchés,et la sécurité et la prévention demandée par tous les acteurs pourlimiter les risques de toute nature.

12 Management DCG 7III ComplémentsA. Les moyens et les actions des entreprisesselon leur statutEntreprise Association à but non lucratifSecteur publicMoyens Contexte – Ressources financières libres– Objectifs « libres »– Marge de manœuvre de la gestion des ressources– Environnement concur-rentiel– Ressources par dons– Objectifs fixes– Peu de marge pour la ges-tion des ressources– Pas de pression concur-rentielle– Ressources financières contraintes par l’état– Obligation de but de service– Compétences et RH pas maîtrisées– Concurrence possibleActions Acteurs Manœuvres stratégiques ouvertesNombreuses parties prenantesStratégie concurrentielle pour récupérer des fondsInfluences externes politiques, sociétalesStratégie pour rentabilité des investissements publicsStratégie d’alliances pour atteindre objectifs sociauxB. La gestion, carrefour de différentes disciplines • …           Environnement économique et social • Economie nationale et internationale • Technologie • Environnement politique et fiscal • Comportements sociaux et sociétaux • Ecologie Cadre règlementaire  • Droit civil• Droit commercial• Droit de la consommation• Droit du travail• Normes• Lois• … Outils d’aide à la décision • Comptabilité financière, contrôle de gestion, audit• Gestion financière, gestion commerciale,gestion des ressources humaines• Mathématiques, statistiques, informatique• Communication• … Entreprise, organisation,centre de décision• Théorie des organisations• Stratégie• Management
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sation des ayants droit. Or, cette pratique

s'est généralisée dans les établissements

LE PHOTOCOPLLAGE
TUE LE LIVRE

dlenseignement supérieur, provoquant une
baisse brutale des achats de livres et de
revues, au point que la possibilité méme pour
les auteurs de créer des ceuvres
nouvelles et de les faire éditer cor-
rectement est aujourd'hui menacée.
Nous rappelons donc que toute
reproduction, partielle ou totale,
de la présente publication est
interdite sans autorisation de
I'auteur, de son éditeur ou du
Centre frangais d'exploitation du
droit de copie (CFC, 20, rue des
Gronds-Augustins, 75006 Paris).
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